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Pour prendre la mesure de l’impact de la crise  
sur l’emploi et le chômage, l’appareil statistique 
public a enregistré des progrès significatifs.  
Il reste cependant beaucoup à faire.

 L ors de la deuxième ren-
contre annuelle de l’Idies, 
en novembre 2009, une 
table ronde était consa-

crée à « l’information statistique 
au cœur de la crise » (1). L’accent 
y était mis sur les lacunes qui 
devaient être comblées d’urgen-
ce pour que le débat social puis-
se se développer sur la base d’une 
information de qualité. Il est 
utile de faire le point, un an après, 
sur les réponses qui ont été ap-
portées par l’appareil statistique 
public pour permettre l’analyse 
des conséquences de la crise 
ainsi que du contenu et de l’effi-
cacité des politiques publiques 
dans le domaine du chômage et 
de l’emploi.

L’évolution de l’emploi 
et du chômage

Rappelons tout d’abord qu’à la 
suite des controverses qui avaient 
éclaté en 2007 sur la mesure de 
l’emploi et du chômage et après 
les deux rapports officiels qui en 

avaient résulté (2), des progrès 
significatifs ont été réalisés. Ils 
résultent principalement du fait 
que sont désormais publiés les 
résultats trimestriels de l’Enquête 
emploi ; outre les taux d’activité, 
d’emploi et de chômage au sens 
du Bureau international du tra-
vail (BIT), ils intègrent une mesure 
du sous-emploi et du « halo » 
autour du chômage. Des progrès 
ont aussi été réalisés, dans une 
moindre mesure, sur les données 
relatives aux différentes catégories 
de demandeurs d’emploi publiées 
mensuellement par Pôle emploi (3). 
Deux regrets doivent cependant 
être exprimés.

L’Enquête emploi permet une 
analyse fine, par trimestre, des 
transformations du volume et de 
la composition des flux de popu-
lation, en particulier des transitions 
entre emploi, chômage et inacti-
vité. Il est possible, par exemple, 
de distinguer entre CDI, CDD et 
intérims pour les sorties de l’emploi 
ou de suivre les trajectoires des 
chômeurs partiels. L’Insee a réalisé 
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cette analyse, mais ne rend pas ces 
chiffres publics. Il considère en 
effet que les difficultés méthodo-
logiques rencontrées ne sont pas 
encore pleinement résolues (4). S’il 
faut respecter la volonté de rigueur 
de l’Insee en ce domaine, on me-
sure quel serait l’intérêt de ces 
données pour apprécier l’impact 
différencié de la crise selon les sta-
tuts ou selon les effets qu’est sus-
ceptible d’engendrer progressive-
ment la persistance d’un chômage 
massif.

Parmi les insuffisances qui 
avaient été soulignées dans la 
Note n° 5 de l’Idies quant aux 
chiffres publiés par Pôle emploi, 
deux d’entre elles prennent un 
poids particulier dans un contex-
te de crise économique. Parmi les 
causes d’inscription à Pôle emploi, 
environ 40 % sont classées lll

(1) « Le système statistique au cœur de la crise », 
Idies, Note de travail n° 7, février 2010.

(2) « Les méthodes statistiques d’estimation du 
chômage », Inspection générale des finances - 
Inspection générale des affaires sociales, 
septembre 2007 ; « Emploi chômage et inactivité : 
mieux mesurer pour mieux débattre et mieux agir », 
Cnis, rapport du groupe de travail présidé par Jean-
Baptiste de Foucauld, Chroniques n° 108, 
octobre 2008.

(3) « Les nouveaux chiffres des demandeurs 
d’emploi », Idies, Note de travail n° 5, avril 2009.

(4) Ces difficultés concernent le calcul des 
pondérations à appliquer aux résultats bruts de 
l’enquête sur les transitions afin de rendre ces 
derniers représentatifs.
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“La réforme 
du service 

public de 
l’emploi a fait 

disparaître 
toute 

information 
détaillée sur 

l’indemnisation 
du chômage” 

« Autres cas ». Le rapport de 
Jean-Baptiste de Foucauld préco-
nisait que, à l’image de ce qui est 
fait pour résoudre le même pro-
blème en ce qui concerne les 
sorties de Pôle emploi, une en-

quête trimestrielle 
par sondage soit 
réalisée pour préci-
ser le contenu de 
cette rubrique. Cet-
te proposition n’a 
pas été retenue alors 
que les  ef fec t i fs 
concernés augmen-
tent plus vite que 
l’ensemble des en-
trées. On peut sup-
poser qu’une expli-
cation réside dans 
l’explosion du nom-
bre de « ruptures 
conventionnelles » 
du contrat de travail, 
modalité nouvelle 
introduite par l’ac-
c o r d  d u  1 1  j a n -
vier 2008 sur la mo-
d e r n i s a t i o n  d u 
marché du travail (5). 

Il serait donc essentiel de disposer 
d’une information fiable (6).

Une autre demande du rapport 
de Foucauld était de disposer 
d’une information détaillée sur le 
contenu des catégories D et E. 
Elles réunissent des inscrits à Pôle 
emploi qui, ayant ou non un em-
ploi, sont dispensés de recherche 
d’emploi et, de ce fait, non consi-
dérés comme chômeurs (7). L’évo-
lution des effectifs de ces catégo-
ries est particulièrement sensible 
à la crise économique et à la mise 
en œuvre des mesures de politique 
de l’emploi. On y trouve, par exem-
ple, des chômeurs en stage de 
formation,  des t itulaires de 
contrats aidés, des travailleurs 
licenciés en convention de reclas-
sement personnalisé (CRP) ou 
contrat de transition profession-
nelle (CTP).

Les principales lacunes qui vien-
nent d’être mentionnées ne sont 
pas négligeables, mais elles ne 
doivent pas faire ignorer les progrès 
réalisés en 2008 et 2009, à la suite 
des vigoureux débats amorcés en 
2007. La situation est plus inquié-
tante dans le domaine de l’indem-
nisation du chômage.

L’indemnisation 
du chômage

Les aléas de l’histoire ont fait 
que l’accord pour renouveler la 
convention d’assurance chômage 
a été signé en décembre 2008, au 
moment où s’accélérait la montée 
du chômage. L’accord introduisait 
des modifications importantes 
dans les droits à indemnisation. 
En particulier, il introduisait le 
principe « un jour d’indemnisation 
pour un jour de cotisation », dans 
le cadre d’un plancher et d’un 
plafond, et il réduisait de six à 
quatre mois la durée minimum 
de cotisation pour ouvrir droit à 
indemnisation. Il est donc essen-
tiel de mesurer l’impact respectif 
de la crise économique et des 
nouvelles règles d’indemnisation 
sur la transformation de la popu-
lation des chômeurs indemnisés, 
des niveaux d’indemnisation 
ainsi que des durées d’indemni-
sation ouvertes.

Or, la loi de réforme du service 
public de l’emploi (février 2008) 
a entraîné le transfert de la fonc-
tion statistique de l’Unedic à Pôle 
emploi. La conséquence en a été 
la disparition de toute information 
détaillée sur l’indemnisation du 
chômage, situation dont la gra-
vité a été soulignée par une lettre 
adressée par plusieurs chercheurs 
au président de l ’Unedic en 
mars 2010 (8). En voici un pas-
sage : « Ne figurent en effet plus 
sur le site Internet de l’Unedic ni 
sur celui de Pôle emploi les études 
et chiffrages auparavant diffusés 

dans le cadre de la revue trimes-
trielle de l’Unedic, non plus que 
la note d’analyse qui était pério-
diquement réalisée sur les évo-
lutions et la structure du chô-
m a g e  i n d e m n i s é  e t  n o n 
indemnisé : les séries mises en 
ligne sont à cet égard globales, 
avec semble-t-il des problèmes 
de cohérence entre celles diffu-
sées sur les deux sites. Elles n’of-
frent pas la possibilité d’analyser 
les caractéristiques de l’indem-
nisation par sexe et âge, ainsi 
que les motifs d’entrée, de sortie 
ou de non-indemnisation des 
demandeurs d’emploi, alors que 
ces sujets sont bien sûr majeurs 
dans le contexte de la crise éco-
nomique actuelle et de l’entrée 
en vigueur de la nouvelle conven-
tion d’assurance chômage. »

Pôle emploi a fourni le 14 sep-
tembre 2010 une « Note à l’atten-
tion du Conseil national de l’infor-
mation statistique » (9). Ce texte 
fait l’inventaire des informations 
accessibles et des difficultés tran-
sitoires. Nous en citons les princi-
paux extraits : « L’analyse relative 
aux allocataires, traditionnelle-
ment produite dans le bulletin 
statistique du 4e trimestre, n’a pas 
été publiée en 2009. Toutefois, la 
quasi-totalité des tableaux, et 
certains chapitres, sous forme de 
note, peuvent être transmis sur 
demande (…). La DSEP a le projet 
de faire évoluer le nombre des 
séries mises à disposition, notam-
ment en publiant les répartitions 
par sexe et par tranche d’âge. La 
note d’analyse trimestrielle sur le 
chômage indemnisé et non in-
demnisé n’a plus été publiée depuis 
la version concernant le mois de 
septembre 2008 (l’actualisation 
pour décembre 2008 a été réalisée, 
mais non publiée). Cette note, 
suite à la fusion des services ex-
Unedic et ex-ANPE est en effet en 
cours de rénovation (…). Les tra-
vaux d’étude, d’analyse et 

lll

lll

5) « La rupture conventionnelle du 
contrat de travail », par Jean-Louis 
Dayan, Jean-Yves Kerbourc’h, CAS,  

La note d’analyse n° 198, octobre 2010.

(6) De manière plus générale, 
rappelons que nous ne disposons 

d’aucune information complète sur le 
volume des licenciements 

économiques. Voir  « Chiffrer les 
restructurations : un exercice 

incomplet », Idies, Note de travail n° 11, 
avril 2010.

(7) Fin septembre 2010, les 
demandeurs d’emploi tenus à la  

recherche active d’emploi (catégories 
A + B + C) étaient au nombre  

de 4 millions ; les effectifs en catégorie 
D et C étaient respectivement  

(en milliers) de 254,2 et 369,4.

(8) « Chiffres du chômage : des 
chercheurs interpellent l’Unedic et Pôle 

emploi », Idies, Qualité des sources, 
accessible sur www.idies.org

(9) A l’occasion d’une réunion de sa 
commission « Emploi, qualification et 

revenus du travail » qui a renvoyé la 
discussion à une séance ultérieure.
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de mise en œuvre pour y 
parvenir s’avèrent extrêmement 
lourds et complexes, dans la me-
sure où le système d’information 
statistique de Pôle emploi n’est 
pas encore harmonisé. Cette nou-
velle version de l’analyse sera 
réalisée pour la première fois au 
2e trimestre 2011 sur la période de 
septembre 2010. Dans l’attente, 
une version plus classique de la 
note, mais toutefois allégée, sera 
produite dans le courant du mois 
de septembre 2010 sur la période 
de décembre 2009. »

Par ailleurs, le président de 
l’Unedic a répondu à la lettre des 
chercheurs en indiquant que le 
transfert de la production statisti-
que vers Pôle emploi avait entraîné 
l’interruption définitive de la pu-
blication des bulletins statistiques 
de l’Unedic, mais que cette der-
nière avait amorcé la reconstitution 
d’une direction en charge des étu-
des et analyses.

L’interruption de la production 
ou de la mise à disposition des 
informations statistiques sur l’in-
demnisation du chômage est donc 
le produit des changements ins-
titutionnels intervenus dans la 
répartition des tâches entre 
l’Unedic et Pôle emploi. L’opération 

s’est déroulée au plus mauvais 
moment, ce qui ne pouvait, bien 
sûr, être prévu. On en mesure les 
conséquences, en termes de dé-
ficit d’information, pour les négo-
ciations interprofessionnelles qui 
vont s’ouvrir à l’occasion du re-
nouvellement, en principe fin 2010, 
de la convention d’assurance 
chômage.

Les dispositifs de 
politique de l’emploi

Le site de la Dares fournit, pour 
chaque mois, les flux d’entrée et 
le volume des stocks concernant 
l’ensemble des dispositifs, ainsi 
qu’une information spécifique sur 
les mesures d’accompagnement 
des jeunes. Pour les contrats aidés 
du plan de cohésion sociale, on 
dispose de données trimestrielles 
qui distinguent selon le sexe, la 
tranche d’âge, le niveau de for-
mation et le statut des bénéficiai-
res pour les flux d’entrée pendant 
le trimestre et/ou les stocks à la 
fin du trimestre.

Cependant deux lacunes doivent 
être mentionnées. Dans la me-
sure où les durées de passage dans 
une mesure sont très inégales 
selon les dispositifs, il est indis-

pensable de compléter les flux 
d’entrée et les stocks par une me-
sure de l’équivalent temps plein 
(ou stock annuel 
moyen). Les don-
nées accessibles 
sur le site de la 
Dares s’arrêtent en 
2 0 0 8  ( 1 0 ) .  P a r 
ailleurs, il n’existe 
pas, à ce jour, d’in-
formations com-
plètes publiées sur 
la formation pro-
fessionnel le  en 
2009 (a fortiori en 
2010). S’agissant 
de la mise en œu-
vre du plan de relance de l’éco-
nomie française, un récent rapport 
de la Cour des comptes souligne 
que « le dispositif de pilotage 
retenu a privilégié l’efficacité 
d’exécution sur le système d’in-
formation » (11).

Le « bouclage » 
population active, 
emploi, chômage

Le terme de «  bouclage » , 
aujourd’hui abandonné par l’Insee, 
désigne un problème de désajus-
tement entre deux méthodes 

Le plan de 
relance a 
privilégié 
l’efficacité 
d’exécution sur 
l’information

lll

lll

(10) Sous la réserve d’informations 
données pour certains contrats sur 
la durée moyenne des contrats telle 
qu’elle est prévue à la signature.

(11) « La mise en œuvre du plan de 
relance de l’économie française », 
Cour des comptes, communication 
à la Commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle 
budgétaire de l’Assemblée 
nationale, juillet 2010.

Tableau 1. Variations de la population active en 2009
Glissement annuel, en milliers

Source : « Perspectives 2010-2011 pour l’économie française », Revue de l’OFCE n° 115, octobre 2010.

1. Population active observée (emploi + chômage) + 192

2. Population active estimée – 22

Dont :

2.1. Variation tendancielle de la population et des taux d’activité + 72

2.2. Effet de flexion – 78

2.3. Effet de réduction des retraits d’activité + 38

2.4. Effet CTP et CRP – 54

« Défaut de bouclage » (1 – 2) 214
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d’évaluation des variations 
annuelles de la population acti-
ve (12). Par définition, la popula-
tion active est la somme de l’em-
ploi et du chômage. On peut donc 
la chiffrer en additionnant les 
statistiques de l’emploi (sources 
administratives) et celles du chô-
mage (Enquête emploi).

Par ailleurs, en s’appuyant sur 
des évolutions tendancielles et 
sur des modèles d’estimation de 
l’impact de différents facteurs, il 
est possible d’estimer l’évolution 
que l’on aurait dû observer si les 
tendances étaient restées stables 
et les modèles pertinents : la pro-
jection démographique tendan-
cielle utilise les prévisions de 
l’Insee sur l’évolution de la popu-
lation et des taux d’activité (la 
croissance démographique ralen-
tie fait que l’accroissement prévu 
n’aurait été que de + 72 000) ; 
l’effet de flexion résulte du fait 
qu’en cas de montée du chômage 

certaines catégories se retirent 
de la population active et passent 
dans l’inactivité (– 78 000) ; la li-
quidation progressive des dispo-
sitifs de cessation anticipée d’ac-
tivité (préretraites) devrait au 
contraire accroître la population 
active (+ 38 000) ; à l’opposé, le 
développement des CRP et CTP, 

dont les bénéficiaires sont statis-
tiquement classés comme stagiai-
res de la formation profession-
nelle (donc inactifs)  devrait 
réduire la population active.

L’existence d’un écart entre les 
deux résultats obtenus est un 
indicateur soit d’erreurs dans les 
évaluations provisoires, soit de 
modifications des comportements 
sur le marché du travail. Or, l’an-
née 2009 se caractérise par un 
écart exceptionnellement impor-
tant : +214 000, contre +49 000 
en 2008 (voir tableau) (13). Il 
existe, provisoirement, une incer-
titude importante sur l’impact de 

“Il existe, provisoirement, une 
incertitude importante sur l’impact 
de la crise économique en matière 

d’emploi et de chômage. Elle ne 
pourra être levée que grâce à 

l’analyse des résultats définitifs”

lll la crise économique en matière 
d’évolution de l’emploi et du chô-
mage. Elle ne pourra être levée 
que grâce à l’analyse des résultats 
définitifs.

Les problèmes qui viennent 
d’être évoqués sont de natures 
différentes. La plupart seront ré-
duits, à terme, par des corrections 
statistiques et l’obtention de don-
nées complémentaires. Il reste 
que nous manquons aujourd’hui 
de nombreuses informations qui 
seraient indispensables pour ali-
menter le débat social (et, plus 
particulièrement, la négociation 
collective interprofessionnelle) 
quant aux conséquences de la 
crise économique sur le marché 
du travail et quant à l’impact des 
politiques mises en œuvre pour 
en atténuer l’ampleur. u

Jacques Freyssinet

(12) Sur les problèmes méthodologiques posés par  
le « bouclage », voir le « Rapport sur les estimations 
trimestrielles d’emploi » présenté à l’occasion de  
la réunion du 17 septembre 2010 de la commission 
« Emploi, qualification et revenus du travail » du Cnis, 
disponible sur www.cnis.fr

(13) Remarquons que les évaluations antérieures  
de la Dares, qui portent sur les variations entre  
les 4es trimestres 2008 et 2009 (moyennes trimestriel-
les), sont sensiblement différentes pour l’effet de 
flexion (Elle reprend sur ce point l’évaluation de 
l’Insee). Population active observée : + 200. 
Population active estimée : + 74. Variation 
tendancielle de la population et des taux d’activité : 
+ 74. Effets de flexion : – 14. Effets des politiques 
publiques : + 14. « Résidu » : + 127. Le défaut  
de bouclage ou résidu est ainsi réduit de presque  
la moitié, mais sa variation entre 2009 et 2008 reste 
considérable : 127 000, contre 1 000 (voir : « Emploi, 
chômage, population active : bilan de l’année 2009 », 
Dares Analyses n° 050, juillet 2010). Les évaluations 
données fin 2010 par l’Insee indiquent un résidu  
de +140 000 en 2009, contre +12 000 en 2008. 
L’enseignement commun à ces trois chiffrages  
est l’identification d’un écart de grande ampleur,  
à la différence de ce qui était calculé les deux années 
précédentes.


